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COLÈRE
n c o r e u n e b o n n e r a i s o n

d e d e s c e n d r e d a n s l a r u e
^ pour crier sa colère : on

va privatiser le Crédit
Lyonnais, et cette nouvelle bêtise
s e d o u b l e d ' u n e s a l e t o u r d e

passe-passe. Pour que l'offre soit
attrayante, on va créer une
« société écran » destinée à rece
voir toutes les mauvaises créances
détenues par la banque, soit 30 à
40 mi l l ia rds de f rancs. A charge
pour l'État (donc pour le contri
buable) de régler une partie de ces
c r é a n c e s .

A ins i , Mat ignon ne se contente
plus de brader les entreprises et
l e s é t a b l i s s e m e n t s n a t i o n a l i s é s
pour continuer à distribuer des
cadeaux à sa clientèle politique.
Maintenant, on passe l'éponge sur
de colossales erreurs de gestion,
sur des compromissions financiè
res plus que douteuses, et on
couvre le principal responsable
- Jean-Yves Haberer - au point
de lui confier la présidence du
Crédit national après son départ
du Crédit Lyonnais.

Les clients du Crédit Lyonnais
qui sont pénalisés pour un décou
ver t de 500 F appréc ie ron t :
L'homme qui a creusé un trou de
3 0 à 4 0 m i l l i a r d s d e f r a n c s a

conservé quant à lui son carnet de
chèques.

Pas besoin d'être manipulé par
les t rotsk istes pour descendre
dans la rue : i l suffi t de l i re les
journaux.

/) 2242 -618- 15 00 F

U R G E N C E

C h a n g e r
l a s o c i é t é !

E c o n o m i e

P r i v a t i s a t i o n
danger !

(p. 4)

En t re t i en

J u s t i c e
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Colère

La jeunesse insultée

Aujourd'hui, il semble qu'ily ait pire encore : la jeu
nesse insu l tée , humi l i ée ,
méprisée, dévalorisée par
ceux là mêmes qui revendi

quent abusivement l'héritage du
Général. Jeunesse majeure qu'ils
v o u d r a i e n t m e t t r e e n « t u t e l l e »
- et pourquoi pas en curatelle ? -
en attendant de surcroît les signes
de reconnaissance que leur vaudrait
une si grande sollicitude, comme si
les jeunes devaioit souscrire à cette
exaltante perspective d'être, grâce à
eux, une génération sinon perdue du
moins sér ieusement déva luée,
c o n d a m n é e à v i v r e a u r a b a i s e t
vouée à devoir se satisfaire de tous
les rabaissements qu'on ose lui
proposer sans vergogne !

S'il est vrai que les peuples ont
souvent les gouvernants qu'ils méri
tent, gageons que la jeunesse
d'aujomd'hui aura à coeur de ne
plus s'en laisser conter par des
politiciens discrédités, usés jusqu'à
la corde, davantage préoccupés par
leurs stratégies électoralistes que par
le sort de leurs concitoyens. Car
depuis vingt ans seule la politique
du « après moi le déluge » semble
avoir inspiré nos élites.

De TUC en CES, de SIVP en CIP,
en passant par les « contrats de
qualification bidon » ou les forma
tions en alternance qui ne profitent
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A Malraux qui un jour évoquait le naufrage de la
vieillesse, de Gaulle, rêveur, répondait : « mais il y
a pire : ia jeunesse ensabiée... ia jeunesse qui s'échoue...

i'enfance assassinée par ies mauvais maitres... ».
société » et de « participation »,
<;an«; lesquels le monde moderne
risquait effectivement de perdre la
mesure de l ' homme.

qu'aux aigrefins du patronat, voilà
plus de quinze ans - de Barre à
Balladur - qu'on s'évertue à par
quer les jeimes dans des stages sans
d é b o u c h é s o u d e l e s o r i e n t e r v e r s
des filières de plus en plus douteu
ses, sans autre objectif que de
minorer les statistiques de l'ANPE,
réputées avoir un effet déplorable à
la veille des grandes consultations.

Or ces v ie i l les rece t tes écu lées ne
valent pas davantage pour les jeunes
que pour leurs aînés, promis quant à
eux au sort glorieux de RMlstes !

Nul remède ne peut-être apporté
au cancer du chômage qui ravage
notre tissu social si l'on ne daigne
considérer que c'est l'ensemble de
nos structures qui doit être remis à
plat pour en bâtir d'tirgence un
a u t r e .

Le grave malaise qui nous frappe
ne date pas d'aujotud'hui, et M.
B a l l a d u r e s t m a l v e n u d e r e m e t t r e
une pincée de « société bloquée »
dans la soupe quotidienne que lui
sert TFl, comme si cet homme là et
ses « amis de trente ans » n 'étaient

pour rien dans le sabordage délibéré
des projets gaulliens de « nouvelle

Depuis cette époque, paralysée par
leurs spéculations partisanes ou
obnubilés par lems soi-disant des
tins de présidentiables, les politi
ciens ne nous ont servi que purges,
lavements, cautères, resucées de
CSG, saignées, vomitifs et emplâ
tres... jargonnant dans leur langue
de bois comme des Diafoirus saou
lés par leurs formules creuses.

Quel homme politique oserait dire
aujourd'hui que nous sommes
moins confrontés à une crise de
l'emploi qu'à une mutation de
société ?

Derrière les restructurations, les
délocalisations, le développement
des nouvelles technologies et la
comse infernale à la productivité
percent des bouleversements fonda
mentaux qui exigent de reconsidérer
toutes les données de base de la
répartition du travail et l'organisa
tion sociale de notre nation. Thèmes
qui ne sont pas très électoralistes.Mais l'entreprise traditionnelle est

aujourd'hui irrémédiablement
condamnée, comme est condamné
cette forme de démocratie dévoyée
qui confisque la souveraineté popu
laire au profit de carriéristes - petits
commis de l'ENA qui se parent des
plumes de l'homme d'Etat - ne
laissant plus à une pléthore de
mécontents d'autre issue que de
déserter les bureaux de vote ou de
descendre dans la rue.
Cette jeunesse bafouée n'avait

donc, pour l'instant pas d'autre
alternative que de se mobiliser ma.s
sivement pour faire entendre «a
juste colère. Et elle aurait eu ton hs'en priver, puisque M. Ball̂
franc du collier comme un âne '
recule, ne semble comprendre
ce langage là. Au-delà de la
des cortèges, puisse-t-elle être
lucide pour comprendre qu'elle»̂
pl,̂  rien à attendre du petit persJn̂nel pohbque qui feint de no...
gouverner, et qu'U lui appartient Sfixer eUe-meme, dans les plus brefs
délais, les contours de la société
dans laqueUe eUe veut vivre. Digne
ment. Tel est l'enjeu du prochain
prmtemps de Pans, qui pourrait être
chaud. Smon, nous aurions vraiment
ĉhi le cap de la désespéranceTout deviendrait alors possible,

meme le pire.

Guy LECLERC-GAYRAU
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Mise en selle

Jacques Chirac
e n t r e e n c a m p a g n e

2 0
On pourra dater d'Égletons, le 26 février 1994 à
heures 30 précises, l'entrée en campagne présiden

tielle de Jacques Chirac.

Venu présenter son candidataux élections cantonales de
mars, le président du RPR a
d'abord dû affronter, et
c'est la première fois au

coeur de son fief, la fronde d une
importante fraction de ses amis
politiques. En effet, pour assurer la
succession d'André Crouzette,
démissionnaire du fauteuU de maire
d'Égletons et peu désireux de solli
citer un nouveau mandat au Conseil
généraL Henri Brousse, coopté par
le député Chirac et la majorité
départementale RPR-UDF, trouvera
contre lui Bernard Combasteil,
ancien secrétaire départemental du
RPR et soi-disant investi par ce
Rassemblement !

Le maire de Paris, rappelant qu'U
aurait volontiers autrefois, à défaut
de la capitale, pris la tête de la
municipalité d'Égletons, s'est
employé à dénier toute légitimité
aux contestataires et à prier les
présents de leur rappeler qu'ils
encourent le risque de favoriser en
Corrèze la « lébabilitation » des
socialistes qui ont « Jâ/â' tant de tort
au pays ». Jacques Chirac a fait état
de « la peine » que lui causait cette
division, mais aussi de la fidélité
témoignée par les sénateurs, Belcour
et Mouly, et le député de la Basse
Corrèze, ce qui laisse entendre que
le tullan Raymond-Max Aubert ou
le briviste Murât aurait épousé le
parti des dissidents.
Mais à Tétonnement de l'assis

tance, ces escarmouches locales
n'étaient que hors d'oeuvre au dis
cours « plus général » que le Prési
dent du RPR avait décidé de tour à
cette occasion. Retrouvant les
accents du « travaillisme à la fran
çaise » qui avaient résonné déjà à
Égletons pour sonner le glas de sa
coexistence avec Giscard d'Estamg,
il s'est vigoureusemfflit élevé contre
le consovatisme triptenoit incamé
par les syndicats, le patronat, et

« une élite de responsables polid-
gues inconsciente des dangers gui
menacent », pratiquant l'inertie
devant les blocages au moment où
ime « nouvelle politigue coura
geuse » s'imposerait au pays.

Pour donner des exemples des
changements indispensables,
l'ancien Premier Ministre a évoqué
tour à tour trois aspects de la
politique de l'emploi et l'agricul
ture. Égratignant au passage le

Langue

S n o b s

ministre du budget Nicolas Sarkozy,
il s'est plaint de l'inertie opposée
par l'administration à ses conseils
touchant à la fusion nécessaire de
rUNEDIC et de l'ANPE, à une
réforme fondamentale du statut du
chef de famille qui devrait jouir du
statut fiscal de chef d'entrqmse, et
à l'ampleur générale des charges
sociales qui restait dissuasives et
encouragent l'escalade des gains de
productivité par la surench^ tech
nologique aux d^iens de l'onploi.

Il a préconisé, à l'exemple de nos
voisins, le remplacement des licen
ciements secs par les solutions flexi
bles du temps partiel, de la semaine
de quatre jours et de la retraite
progressive, ainsi que l'encourage
ment à la création d'emploi de
proximité et de convivialité bénéfi
ciant de formations qualifiantes qui
leur ôtent le label dépréciatif de
« petits boulots ». L'ancien minis
tre de l'Agriculture a enfin rendu
hommage au ministre des Affaires
étrangères qui a su nous tirer des
difficultés du GATT, et proposé que
la France et l'Europe ripostent aux
mesines américaines en exonérant
nos agriculteurs de toutes charges
sociales, fiscales et financières ̂
de rendre leurs produits compétitifs
à l'exportation et d'« ouvrir
l'Europe sur le monde ».
Finalement, Jacques Chirac a

averti les responsables de ne pas
s'entêter dans ime « politigue d'hal
térophiles », qui consiste à rajouter
sans cesse des disques jusqu'à ce
que la France ne puisse plus soule
ver la charge. Revenant aux affaires
conéziennes il a établi im parallèle
transparent entre la candidature
irresponsable qui s'oppose à Henri
Brousse « l 'homme sol ide ^ com
pétent » qu'il préconise, et celle qui
pourrait contrer sa propre démarche
au plan national. Confirmant qu'il
ne manquera « pas de partkip^ à
la campagne présidentielle », il a
mis en garde contre des « primai
res », « la démocratie n'étant pas
toujours la meilleure consetllère
pour le choix des candidats », et
comparant la crise actuelle à celle de
1958, il a souhaité que le mône
sursaut populaire sauve le pays de
l'inconscience de ses élites. En ce
printen^ pluvieux et entendant
que sortent les crocus, les preoueis
th&nes de la future campagne chira-
quiome sont ainsi offerts en boU"
quet de primeurs à une opinion
divisée, frileuse, et peu printanière.

Dès la présaitation par Jacques Toubon d'un projet de
loi sur la langue française,
les snobs ont repris leurs
vieilles rengaines : loi rin

garde, loi ethnique, loi contraire au
m o u v e m e n t d e l ' h i s t o i r e . . .

Si, du moins, les snobs parlaient
..n bon anglais ! Mais ils utilisait
d'ordinaire, avec un accoit à coupa
au couteau, des mots dont l'usée
est parfois inconnu à Londres et à
N e w - Yo r k . E t s i l e s s n o b s a v a i o i t ,
de surcroît, la culture juridique
nécessaire à une critique sérieuse !
Hélas, ceux qui ricanent et condam
nent ignorent, par exonple, que la
loi de 1975 prévoit déjà la ruction
en langue française des notices
explicatives et des contrats de tra-
vaÊ, l'usage exclusif du français
dans la présentation et la désigiw-
tion des produits, dans la publicité
écrite ou parlée et, aux termes d'une
circulaire de 1977, l'usage de la
langue française dans tous les lieux
publics. Comme cette législation
ancienne n'est pas respectée, toute
la question est de savoir si les
sanct ions soont désormais réel le
men t d i ssuas i ves .
Quant à l'usage obligatoire du

français dans les colloques toius en
France, il est d'autant plus normal
que tout un chacun peut avoir
recours à la traduction simultanée,
qui accroît le confort de l'écoute et
la qualité de la participation aux
d i s c u s s i o n s .

S J .

François-Gustave CROUZBT
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Valeurs

J i m m y

Quand Philippe de Villierslança son mouvement pour
la Dé/ense des Valeurs, les
bien-pensants se réjouirent :
de la droite pure et dure,
mais avec château, particule,

mandats en vieux terroirs, diplôme
d e l ' E N A , p u i s u n m i n i s t è r e .
Sonune toute, un homme qui disait
la même chose que Le Pen, mai^
qui savait se tenir dans les salons.

Nous avions, quant à nous, inter-
l'èvènement à la manière dont

lith Cresson qualifia un jour
M. Giscard d'Estaing en proie à un
accès de fièvre x&iophobe. Philippe
de Villiers ? C'est Le Pen dans un
bas de soie... Ici et là, on s'indi
gna ; jalousie ! méchanceté gra
tuite ! gauchisme impénitent !
Et voici, tout à coup, que l'homme

se révèle. Décidant de conduire une
liste pour les élections européennes,
a fait appel à James Goldsmith, dit
Jimmy, pour figurer au deuxiènte
rang sur ladite li^.

Nul ne savait, lorsque M. de VU-
liras évoquait la défoise des valeurs,
que le vendéen marquis songeait
aux valeure boursières. Et nul ne
soupçonnait à quel point le cynisme
était consubstantiel au chantre du
traditionalisme. Car peu importe que
M. Goldsmith ait changé d'idées en
matiêxe économique et qu'U brûle
aujourd'hui ce qu'U encaisait hier :
a res te avant tout un homme
d'argent, un spéculateur, un de ces
financiers qui achètent et revendent
des mitr^Hises - donc ceUes et ceux
qui y travaaioit - pour m tirer
profit Tout le contraire des valeurs
traditionneaes, du respect du travaiL
du souci de la nation. Dans l'impos
ture, Le Pen est un gamin, et de
Vai iers un maître.

Y i .

f JLUIÎ " " I

Braderie

Balladur vend les bijoux 1

Le gouvernement de M. Balladur peut avoir quelques
raisons de se montrer satisfait de l'accueil réservé par le
public à ses deux derniers programmes de privatisation

A preimére vue tout pourrait sembler merveilleux
et pour tan t . . .

e succès de ces privatisa
tions est indéniable puisque
la dernière en date va per-

I mettre, à plus de trois mil-
I lions de Français, d'acqué

rir la part qui leur est laissée du
capital de F.1.F, première entreprise
de notre pays.

Beaucoup de choses sont cepen
dant contestables dans ces opéra
tions de dénationalisations, tant au
plan financier qu'à celui de la
politique industrielle de notre pays
dans les prochaines armées.

Tout d'abord il serait temps de se
rendre compte que la hâte du Gou
vernement à « fourguer les bijoux
de famille » en dit long sur la
situation pour le moins délicate des
comptes de la Nation. Le redresse
ment est un leurre et seule une
habile façon de présenter les choses,
assortie d'un soutien sans faille des
principaux médias, peut faire encore
prendre des vessies pour des lanter
n e s .

En cédant tour à tour à tous ceux
qui élevaient la voix un peu fort,
Edouard Balladur n'a fait que lais
sa se creusCT des déficits, certes
préoccupants, mais encore raisonna
bles à son arrivée. Foin de l'idéolo
gie lib^e I les actuelles privatisa
tions ne sont réalisées que pour
permet t re de boucla des fins de
mois difficiles. L'incurie des gou
vernants r isque fort d 'amener
l'accélération du processus.
L'^>pott au budget de l'État se fait
au détriment des oitreprises que
l'on vend sciemm^ légèrem^
en-dessous de leur valeur réelle. La
manoeuvre pormet aux acheteurs-
spéculatmirs d'empocher en quel
ques jours une jolie phis-value par
le sii^le jeu de la cotation bour-
sièie qui rend bien vite à l'action sa
valeur réelle. Ce petit avantage aide
nettement â la vente.

Le choix de ce que l'on n'apjielle
pl̂  les « noyaux durs », s'il sefait plus discrètement qu'en 1986-
1987 ne lui cède en rien au plan de
1 efficacité. Les quelques grands
groupes menés par les amis de
monsieur le Premier ministre de la
République française profitent une
nouvelle fois de l'aubaine. Certains
noi^eront cela le sens de l'amitié,mais l'expression de « reconnais
sance du ventre » semble plus pro
che de la vérité. On peut d'ailleurs
se demander si la politique écono
mique de notre pays sous certains
aspects n'est pas arrêtée par les
états-majors de ces grands groupes
« a m i s » .
Mais il y a pire. Privatiser

aujourd'hui comporte d'importants
dangers. S'il est vrai qu'il ne revient
pas à l'État de produire des biens de
consommation, sauf dans les sec
teurs sensibles, il n'est pas moins
vrai qu'au Gouvernement de notre
pays revient l'obligation de tout
m^e en oeuvre pour faciliter l'éla
boration et le bon fonctionnement
des éléments essentiels concourant
au d&oulement harmonieux de
notre vie économique et sociale.
L'industne en est l'un des princi
p a u x .

Il n est pas nécessaire d'être grand
clerc poiu se rendre compte que
nous nous trouvons à l'une de ces

X̂)quœ charnières qui ont jalotmé1 Histoire de la civilisation. Le déve
loppement de moyens rapides et
sophistiqués de communication, de
concqjtion et de production fait que
nous entrons dans une ère diffé-
raite. On voit aujourd'hui ^oger
des puissances économiques nouvel
les, et compte taiu du faible taux de
croissance on ne peut que constater
que ce développement se fait au
détrimait de notre appareil de pro
duction, et par conséquent de la

population active de nos pays déve
loppés.
L industne est en train de connaî

tre un bouleversement identique à
celui qu a connu le monde agricole,
qui a vu en quelques décennies sa
production exploser et sa main
d'oeuvre fondre dans des propor
tions énormes. Il faut cesser de
rêver à je ne sais quelle croissance
miracle qui permettrait de passer
sans heurts d'un état à l'autre. Nous
sommes au-devant de restructura
tions fondamentales qui vont avoir,
entre autre, pour effet de laisser
bien des gens sur les bas-côtés de la
route. Cela tout le monde le sait
mais personne n'a encore eu le
courage de le dire vraiment, en
termes simples, compréhensibles par
tous. Freiner et a fortiori retourner
le processus est pratiquement
impossible, l'accompagner est pos
sible, faisable et souhaitable.
Or compte tenu de l'inertie et du

manque d'imagination de beaucoup
dœ autres acteurs de l'économie,
l'État doit conserver un rôle actif et
moteur dans l'industrie. 11 lui faut
disposer des moyens d'agir directe
ment sur le travail et la formation
professionnelle. Pour cela conserver
des entreprises pour tester puis
lancer des formules nouvelles sem
ble necessaue. C'est aux politiques
de trouver des solutions à un pro
blème qui conunence seulement à se
poser et qui est lourd de menace sur
la paix sociale, au sens large, de
notre pays.
La solution de cet important défi

ne passe pas uniquement par cela,
bien naturellement, mak en se
dégarnissant notre Gouvernement
pî d des risques dont il n'est passûr qu'il ait une claire conscience.
Pour passa- de l'état d'homme poU-
tique à celui d'homme d'État il faut
avoir le sixi^e sois, celui de la
vision de l'avaiir. Et rioi, vraiment
liai, ne pomet de penser que le
Pronia ministre le possède.

Pasca l EBAUCHER

Balkans

L ' a n n e x i o n d e l a B o s n i e -
Herzégovine

La confédération croato-musulmane réjouira Otto de
Habsbourg mais inquiète la France.

orsque la ville de Sarajevo
s'est dotée pour la première
f o i s d ' u n e a d m i n i s t r a t i o n

, librement élue, le pont Prin-
f cip a été rebaptisée pont

François-Ferdinand. Le nom de la
victime a remplacé celui de l'assas
sin (1).

Dans ses passionnantes « Mémoi
r e s d ' E u r o p e » ( 2 ) , c a i l l u s t r e
témoin du XX« siècle qu'est l'archi
duc Otto de Habsbourg vit la
s i t u a t i o n d a n s l e s B a l k a n s c o m m e
une histoire personnelle : son fils y
a c o n n u s a f e m m e d u r a n t l e s c o m
bats en Croatie, « une très impor
tante délégation de musulmans de
Bosnie était venue paiticqjer à
l'enteirement de ma mére (l'impéra
trice Zita) â Vienne, avec à sa téte
des che^ religieux ». Les analyses
que formule « le meilleur prophète
de l'avenir pour n 'avoir rien oublié
du passé », selon le mot de l'histo
rien Pierre Chaunu, s'inscrivent
dans la plus longue histoire. Elles
retiennent l'attention a suscitent la
réf lexion.

Ce n'est pas un hasard si la mise
au point du projet de fédération
croato-musulmane pour la Bosnie-
Herzégovine se discute présente
ment à Vienne (3), mais, signe des
temps, non plus à Schônbrunn ou à
la Ballplatz, mais à l'Ambassade
américaine ! On peut se demander
si Washington, qui a sorti ce nou
veau plan comme un lapin du
chapeau - à la grande surprise des
Européens s'escrimant à peaufina
un toujours plus impossible plan
Vance-Owen - partage la mône

Voa$ r$iiS9igii«r sur,

TééphonexmiV^àr,^?

analyse historique qu'Otto de Habs
bourg. On est en droit de soupçon
ner qu'il s'agit plutôt d'un nouvel
acte de r^ poh'tic autorisant la
recoimaissance du fait accompli de
la grande Serbie sous garantie russe,
à moins qu'il ne s'agisse d'une
réplique de l'accord israélo-palesti
nien (Sarajevo = Jéricho).

11 est piquant de relever que
Clinton laisse la garantie de l'autre
ensemb le ou sous -ensemb le c roa to -
musulman à l'Union européenne qui
n'a pas été consultée, sauf peut-être
les Autrichiens, leur meilleure carte
pour l'adhésion, a par eux les
Allemands qui sont appelés à finan
cer les compensations offertes au
Président Tudjman pour qu'il se
prête au jeu a écarte ses propres
nationalistes (4). Quant aux Musul
mans, ils coimaissent maintenant la
limite du soutien en paroles du
Secrétaire d'État américain qui a fait
d'ime pierre deux coups : U gagne
la reconnaissance du monde musul
man mais il n'y aura pas pour
autant de mini-État musulman à
Sarajevo. Les Musulmans exace-
ront leur souveraineté de concert
avec les Croates.
En tout bien tout hormeur, la

France en restant f idèle à l ' idée
yougoslave s'est mise mal avec tout
le monde. Elle qui a fait le plus sur
le terrain a dans l'action diplomati
que pour sauva la face à Belgrade,
défendre le patrimoine mondial à
Dubrovnik a n 'oubl ia aucune des
« poches » musulmanes de Bosnie,
n'est pas reçue par les Serbes,
supporte le péché originel de s'être
opposée la plus longtemps à l'indé
pendance de la Croatie et ayant fini
par faire pression sur les Musul
mans pour qu'ils ne refusent pas
« le moins mauvais » partage terri
torial proposé, s'est trouvée doublée
par les Am^cains partout dans le
monde musulman Trop injuste,
diia-t-on. Nous sommes restés fidè
les à l'esinit d'èquililne qui voulait

- n o u s a v o n s o s é l e d i r e d a n s c e s

colonnes - que l'on n'humilie pas
la nat ion sabe, d is t inc te de ses
dir igeants du moment ou de ses
gens d'armes, mais qu'en même
temps l'on recormaisse comme légi
time l'héritage islamo-ottoman de la
Turquie d'Europe.
De même qu'il était criminel de

pou rsu i v re l a des t r uc t i on de
l'Empire d'Autriche Hongrie après
le renversement d'alliances de 1756,
sous prétexte que pendant plusieurs
s i è c l e s l a m a i s o n d ' A u t r i c h e a v a i t
é t é l ' e i m e m i e d e l a m a i s o n d e
France, de même l'Empire Ottoman
était devenu une force d'équilibre
en Eiuope après qu'on l'ait bouté
hors de Vierme, de Hongrie, de
Serbie a de Bulgarie. 11 est scanda
leux à ca égard que les discussions
techniques sur la levée du siège de
Sarajevo à Bonn entre Européens,
Américains et Russes n'aient pas
fait sa place à la Turquie. Nous ne
c e s s o n s d ' a v e r t i r ; o n e n v e r r a l e s

conséquences.
Nous aurions peut être gagné à

être plus clairs sur nos motivations,
à d i r e ce r ta i nes vé r i t és comme O t to
de Habsbourg qui joint ici sa voix à
celle du prince Charles d'Angleterre
pour prôner le d ia logue avec
l ' Is lam. Ca unanimisme des hér i
tiers des grandes maisons européen
nes doi t fa i re réf léchir.

Yv e s L A M A R C K

(1) L'attentat de Sarajevo, ditonateur de la
Piémière Guerre mondiale, fut perpétré par le
Sert» G. Princip contre Pian^-Ferdinand
de Habsbourg, archiduc d'Autriche et prince
hér i t ier.

(2) Otto de Habsbourg - « Mémoire»
d'Europe : entretieiia avec Jean-Paul
Picaper a - Ed. Critérion. Prix franco :
115 F.

(3) La Bosnie-Herzégovine, tout en demeu
rant théoriquement sous souveraineté otto
mane, fut confiée par le Congrès de Berlin de
1878 i l'administratica de Vienne qui
l'annexa en 1908 pour faire pièce à la
rèvohaioa jeune-turque et i l'élection d'un
Pariemem i Constantinople avec des déjwtés
bosott^ues.

(4) On hd fait espérer la réintégration de la
Ktajina dont Otto de Habsbourg montre 91e
les Serbes étaient sujets de rEmpereur ait
ccnliaire de ceux de Serbie.

B R E V E S

♦ chine ; Le frère cadet du dernier
empereur de CUne, Aisin Gioro Pu lie, est
décédé lundi 28 février à 87 ans d'iD
cancer. Marié en 1937 i la princesse
japonaise Hiro Saga, le frère de Pu Yi
avait lui aussi participé à l'aventure nip-
pone en terre mandchoue. Avec Pu Yi, Pu
Jie avait été fait prisonnier par les Soviéti-
<pes à la défaite japonaise avant d'êtrelivrés à la Chine communiste qui les
enferma dans un camp de rééducation.
Ammstié en 1960 ap^ qu'il se soit
autûdénigré, il garda une psycholope per
turbée de ces années de détention. Tout en
s'étonnant du succès remporté par l'œuvre
cinématographique de Bernardo Bertohicci,« dernier empereur », Pu Jie avait
prodigué ses conseils au réalisateur.♦ RUSSIE : La Russie serait-elle tattra-
pte par son passé impérial 7 Avant U
visite d'Etat que les souverains britanni
ques doivent effectuer à Moscou au courant de l'année, la Russie se passionne
pour les résultai scientifiques publiés para p K I
une revue anglaise sur l'étude des « codes
Bénéfiques » des corps retrouvés en 1989 i» km de lekaterinbourg. On pensait i
juste fine qu'il pouvait s'agir de ceux de lafamille inî riale assassinée dans la nuit du
16 au 17 juillet 1918. Grâce à une prise de
sang pratiqué sur le Duc d'Edimbourg,rnari de la reine d'Angleterre, en sa qualité
de proche parent de la défunte tsarine
Alexandra (sa grand-mère, Victoria de
Hesse était la sœur de la tsarine), on a pu
prouver qu'il s'agissait bien du coqjs de la
tsariiK. Même Â^monstrafion a été faite
pour le tsar Nicolas II et trois de ses filles.
Le mystère reste ceperxlant entier en ce
qui concerne le tsarévitch Alexis et une de
ses sœurs - Maria ou Arrastasia - on
n'a pas retrouvé les corps. Au mois de
juillet p^hain, les restes des membres de
la Famille Impériale devraient être solen
nellement inhumés dans la forteresse
Pierre et Paul.
♦ SUEDE : Le roi Cari XVI Gustav et U
reine Silvia ont effectué du 15 au 17 mars
une visite officielle à Paris à l'occasion du
millénaire de l'amitié franco-suédoise. Les
souverain ont inauguré avec le couple
présidentiel français Texposition au Grand-
Palais « Le SoleO et l'Étoile du Nord »
avant de déjeuner à l'Élysée avec François
et Daruelle Mitterrand. Au pfogrammp de
leur visite, le tricentenaire du Régiment
royal suédois dans la Cour des Invalidesun dîner au Cercle Suédois, l'inaugurafion
par le roi d'un colloque « Infrastructure,société et environnement », une confé-'
rence réunissant les industries françaises et
suédoises, la remise du Prix d'Excellence1994 pour une entreprise suédoise eiqxx-
tant en France et une rencontre avec le
Premier ministre Édouard Balladur♦ GRANDE-BRETAGNE : Le prince
de GaUes a effectué le 16 mats une visite
éclair i Paris au cours de laquelle l'héritiCT
du trfine britanrfique a été reçu oar le
Rident de la RépubUque. Le ̂ rinœCharks est venu pister i Paris au concert
^ Philarmonrc Orchestra placé sous son

V ^««'«nait promenéle Grand Louvre nouveUement res-

tZîiSîfiP ' A l'occasion de l'électionprésidentielle en Tunisie, le 20 mars qui
marque aussi le jour de l'Indépendance te

P«yçal̂ . arrière petit-fils du Bey
occasion pows exprtaer. « Moùv Amilh detxMs Hm-

JlOl a to^oKS eu M

ieprinceMbemed, oous répétait castmnmeat que
BOUS p/us A devaûs que de droits.

.ffiSfe aut défxtsibûede ^ Aâfaâp odTL
IVur ier t i teus
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Dan ie l SOULEZ LARIV IERE

Sortir du cirque médiatico-judiciaire

A
1 vocat depuis

1965, Daniel Soulez
Larivière a notamment
défendu Lèopold Trepper,
le chef de TOrchestre
rouge, et les « faux époux
Turenge » dans Taffaire du
Ra inbow War r i o r, De
rexercice de son métier,
est née une réflexion sur la
justice qu*U mène au
travers de livres et de
^omques et qm rejointles points les

défenc
sur Wen des
positions défendues par
notre journal.

• Royaliste : Quel est le chemi
nement qui vous a conduit à
é c r i r e c e l i v r e 7

D a n i e l S o u l e z L a r i v i è r e : J e
suis entré au Palais en 1968 et j'ai
très vite constaté qu'il y avait des
choses qui étaient écrites, et d'autres
pas. Ainsi, il y avait un article 11 du
code de procédure pénale qui pré
voyait et qui prévoit toujours le
secret de l'instruction - secret appli
cable aux avocats, aux juges, aux
greffiers, aux policiers, bref à toutes
les personnes qui participent à l'ins
truction d'une affaire. Mais j'ai
constaté que l'information sur les
affaires en cours circulait quand
même. D'ail leurs, des journalistes
me posaient des questions, et je ne
voyais aucun inconvénient à leur
présenter les thèses de la défense
peu avan t de les exposer à
l'audience publique. Et puis, j'ai
constaté que les journalistes avaient
un bureau au Palais de justice, mais
aussi des cartes, signées par le
premier président de la Cour
d'Appel, qui leur permettaient
d'accéder aux couloirs des juges
d'instruction - ce qui n'était pas
é c r i t

De fil en aiguille j'ai été amené à
c o n n a î t r e l e r a z d e m a r é e m é d i a t i

que dès les aimées soixante, puisque
je me suis occupé de la Garantie
foncière, qui a éié une très grande
affaire politico-financière : les jour
naux faisaient alors état de procès
verbaux de l'instruction que les
a v o c a t s d e l a d é f e n s e n e c o i m a i s -
saient pas encore, ce qui m'a
entraîné à une contre-attaque sous la
forme d'une campagne de presse
qui avait pour but de défendre un
confrère emprisonné - et qui a été
effec t i vement l i béré . For t de ce
succès, j'ai organisé une nouvelle
a c t i o n e n f a v e u r d ' u n h o m m e
accusé de trahison, et condamné à
quinze ans de réclusion : grâce à
Gilles Penault et à un comité de
soutien composé de posonnalités
éminentes, mon clioit a été finale
ment l ibéré .

• Royaliste : Quelles conclu
s i o n s a v e z - v o u s r e t i r é s u r l e
moment de ces campagnes ?

D a n i e l S o u l e z L a r i v i è r e :
Convaincu qu'il fallait parfois quit
ter le monde judiciaire pour faire
corriger ses erreurs sur la scène
médiatique, j'étais reconnaissant aux
médias de jouer les redresseurs de
torts. Mais ce changement de scène
me paraissait tout de même étrange,
et j'aurais préféré que les questions
de justice soient réglées par l'insti
tution chargée de cela.

Et puis, l'année dernière, je suis
allé chez im juge d'instruction pour
prendre connaissance d'un dossier,
je quitte son cabinet un jeudi à midi
et le lendemain je trouve Hans la
presse le compte-rendu de pièces du
dossier que je n'avais pas vues la
veille ! Ce qui m'a valu d'être
interrogé par des journalistes sur
des pièces qu'ils m'envoyaient par
télécopie... Je me suis dit qu'une
limite avait été dépassée et je me
suis rendu compte, plus nettement
encore dans cette affaire que dans
toutes les autres, que tout ce que je
pouvais dire ou faire n'était d'aucun
poids lorsque les médias décidaient
de prendre pour cible une per
s o n n e ; s a c h u t e e s t l ' é v é n e m e n t
attendu et provoqué par la campa
gne des médias, et c'est seulement
lorsque la victime est à terre qu'on
peut organiser un autre événement
- celui de la résurrection du mal
heureux injustement frappé. Mais
dans la phase d'acharnement média
tique, il faut prendre le parti de se
taire car tout ce que vous dites est
utilisé contre vous, toutes les décla
rations qu'on vous demande de
faire sont retournées contre vous.
Je me suis aussi aperçu qu'il y

avait ai plus incompatibilité entre la
défaise médiatique et la défaise
judiciaire. Au Palais de justice,
l'avocat de la défaise est face à un
seul juge d'instruction. Mais si
l'affaire s'engage sur le tarain
médiatique, cet avocat se retrouve
face à quatorze juges d'instruction
qui sont les quatorze principaux

journalistes qui suivent l'affaire et il
ne peut plus rien contrôler.

J'ajoute qu'il y a incompatibilité
dans les messages. Lorsqu'on dit
qu'un homme politique a reçu un
milhon sur ses comptes, l'accusation
e s t c o n t e n u e d a n s l ' i n f o r m a t i o n .
Face à un juge, vous pouvez vous
appuyer sur la loi qui concerne le
financement des activités politiques
et argumenter sur la différence entre
un compte personnel, xm compte de
permanence et im compte de campa
gne. Mais ces explications, qui
demandent du temps, et qui font
référence à des dispositions com
plexes, ne peuvent être données en
deux minutes devant une caméra :
celui qui « a reçu de l'argent sur
ses comptes » reste donc coupable
même si ses comptes sont en ordre.

• Royaliste : De quand date le
« cirque » que vous dénoncez ?

D a n i e l S o u l e z L a r i v i è r e : L e
cirque médiatico-judiciaire est nette

ment apparu avec l'affaire de
Bruay-en-Artois, lorsque la presse
s'est acharnée de façon particulière
ment ignoble sur un notaire - tandis
que le fameux juge Pascal faisait
to ta lemen t fi du sec re t de l ' i n s t ruc
t i o n . O n a d i t e n s u i t e q u e c e s
pratiques étaient révoltantes, mais
persoime n'en a tiré de leçon puis
que nous avons eu ensuite l'affaire
Villemin, dans laquelle aucun élé
ment d'enquête n'était tenu secret,
et puis cet été l'affaire de l'Olympi
q u e d e M a r s e i l l e o u e n c o r e l a
publication récente dans Le Point àçi
l'ordonnance d'un juge d'instruc
tion sur une affaire dont il n'était
pas chargé - et qui mettait en cause
le président de la République. Mais
il semble que ces deux dernières
affaires aient provoqué un malaise
dans l'opinion publique.
• Royaliste : Comment analyser
cette dérive sur le fond ?

Daniel Soulez Larivière : 11 y a

# Daits i'aOkùc de rOfympiqae de MMtseil/e le pmcaiear Éric de
MoafgolSeriaa&^Ue les déclMistioas fmcassaates lors de canféreoce de
p r e s s e s a v e w m e r t t d o s é e s .

une grande confusion théorique.
Depuis vingt ans, on justifie la
disparition du secret de l'instruction
par le fait que la justice doit être
transparente. Soutenir ce point de
vue, c'est ne rien comprendre à la
justice, et négliger d'en décomposer
les phases. Bien sûr, la justice doit
être rendue publiquement, en des
audiences publiques. Mais il y a
aussi ime phase de préparation du
procès - celle de l'investigation sur
le soupçon - qui doit quant à elle
rester secrète puisque le juge exa
mine des hypothèses qui concernent
des personnes dont l'innocence sera
peut-être vérifiée par la suite. Donc
il faut bien séparer cette phase de
l'instruction - secrète - et la phase
du procès. Or nous avons une seule
personne, le juge d'instruction, qui
enquête et qui décide de l'envoi au
tribunal : il est à la fois Maigret et
Salomon, demi-policier et demi-
juge, tenu au secret quand il est
policier, et à la publicité des déci
sions quand il est juge. Je tiens à
souligner ce point : rendre public
un simple soupçon, c'est porter
atteinte à la réputation d'une per
soime qui, même si elle est par la
suite déclarée innocente, ne s'en
remettra jamais. Or aujourd'hui, la
pression exercée au nom de la
transparence sur un juge qui exerce
deux fonctions distinctes fait que la
loi sur le secret de l'instruction n'est
plus du tout respectée.
• Royaliste : Vous remettez
donc en question la procédure
inquisitoire ?

Daniel Soulez Larivière : Vous
savez qu'on oppose le système
anglais et le système français, en
oubliant de dire que la procédure
accusatoire utilisée dans les pays
anglo-saxons est en fait le systàne
que les Normands ont importé en
Angleterre et qui a été ai usage en
France jusqu'oi 1539. Mais nous
l'avons abandormé à cette date au
profit du systàne inquisitorial, qui
avak été ai usage à Rome à l'égard
des esclaves et qui avait été repris

par l'Église. La monarchie a donc
adopté ce système pour la procédure
pénale, qui comportait comme vous
le savez la m ise au secra abso lu a
l a t o r t u r e . L e s P a r l e m e n t s o n t
défendu bec a ongles ce système
atroce, a ce n'est qu'en 1788 que la
torture a été abol ie. La Révolut ion a

importé le système « anglais », ce
qui a provoqué une très grande
confusion. On a donc repris en
1808 l'ancien système inquisitoire,
en lui enlevant son côté saignant,
mais en créant un juge d'instruction
qui est l'héritia du Lieutenant cri
minel créé par François 1". Et ce
n'est qu'en 1897, aprte un débat de
dix-huit ans, qu'on a introduit
l ' avocat dans le cab ina du juge
d'instruction - grâce à un texte voté
à la hussarde.

C'est là que commence le pro
b l è m e q u i n o u s p r é o c c u p e
aujourd'hui. Mais on voit bien que
la revendicat ion de t ransparence
était justifiée, face à la terrible mise
au secra de la procédure pénale
dans l'ancieime France : la tradition
démocratique n'a cessé d'inspira
des campagnes contre le secra de
l'instruction, sans qu'on fasse la
distinction entre le secra interne a
le secra externe - entre la nécessité
acquise depuis 1897 de communi
quer à l'avocat les éléments du
soupçon, mais dans le cabina d'un
juge, a le fait qu'on livre ce
soupçon à l'extérieur, à la presse a
à l'opinion publique. La transpa
rence n'est donc pas souhaitable en
tous l ieux a à tous les momaits.
Cela d'autant plus que la télévision
est entrée en jeu à partir de 1956,
elle a spectaculairement mis en
scène im crime odieux commis cette
année là - ce qui a entraîné le vote
de la loi sur le secra de l'instruction
dont je vous parlais au début de
not re en t re t ien .

• Royaliste : Les transforma
t ions de la soc ié té f rança ise
depuis vingt ans ne constitamit-
elles pas des circonstances
aggravantes ?

D a n i e l S o u l e z L a r i v i è r e : S i . L a

question de droit est prolongée par
une double évolution sociale qui
commence dans les années soixante-
dix. Il y a un mouvement dans la
presse, qui était ime presse d'opi
n i o n e t q u i d e v i e n t u n e p r e s s e
d'investigation : la chronique judi
ciaire, qui était d'ordinaire un
compte-rendu passif des procès, a
été prise en main par des journalis
tes actifs, par de véritables enquê
teurs. Il y a aussi le mouvement du
monde jud ic ia i re , marqué (e t
secoué) par la création du Syndicat
national de la magistrature qui a
voulu que les juges se mettent en
prise directe sur la société et qui
s ' e s t a d r e s s é a u x m é d i a s - a u
moment où ces médias changeaient
de style. Les deux mouvements sont
entrés en phase, au moment où
l'affaire des micros posés par la
D S T a u C a n a r d E n c h a î n é d e v e n a i t
le symbole de l'Ulégalisme d'État
D'où la démonstration que Injustice
seule ne pouvait pas grand-chose
contre cet illégalisme d'Etat qu'une
presse isolée en était facilement
victime, et qu'il fallait une alliance
entre la presse et la justice au nom
de la démocrat ie .

La publication du rapport du juge
Jean-Pierre dans Le Point marque
l'aboutissement de cette logique,
justifiable dans son intention pre
mière, mais qui ^traîne de lourds
effets pervers puisque sont violées,
au nom de l'efficacité, des lois qui
protègent les choyais.

Propos recueillis pm
B. La Richardais

Dan ie l Sou lez La r i v iè re
a publié récemment au

Seui l .
« Du arque médiatico-

judiciaire et c/es
m o y e n s d ' e n s o r t i r »

prix franco 128 F.
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Vindicte

La femme piégée

Victime d'une campagne méthodiquement haineuse, la
première femme qui entra à Matignon fut un bon Premierministre auquel l'histoire rendra justic

a déroute de la gauche au
printemps 1993 n'a pas lavé
les chefs soc ia l is tes e t leurs
seconds couteaux des lâche-

< t é s , d e s t r a h i s o n s e t d e s

ignominies qui marquèrent les deux
dernières années que la gauche
passa au pouvoir.

La gauche... Au congrès de Ren
nes, chacun put constater qu'elle
avait éclaté en bandes rivales trop
obsédées par l'échéance de 1995
pour se préoccu
per de la réussite
du second septen
nat de François
Mi t terrand. Le
clan rocardien
escomptait même
la défaite des légi-
s l a t i v e s p o u r
rebond"" victo
rieusement !

C'est dans ce
climat pourri par
l'ambition des
présidentiables
social istes que _
gurvint la nomination d'Édith Cres-
gon, fenune énergique, fort indépen-
jpnte des modes et des courants,
méprisant le parisianisme et le
disant, mais qui avait pour avanta-
es d'avoir im réel souci de l'État et
n̂e grande ambition industrielle

pour la nation. C'est dire qu'elle
ĵ ĝeait beaucoup de monde.

De fait, notre première femme
premi®" nûnistre devint très vite la
ible de tirs croisés et d'une vio-
ĉe croissante. Les attaques de la

droite, de pure routine et presque
tnuioiîts convenables, furoit les plusModérées et les plus supportables.
Ûes de Michel Rocard, de Laurrait

Fabius, de Piene Bérégovoy et des
geconds couteaux de ces hiérarques
fyieat au contraire dictées par une
jmine minutieuse et basse. Salie etnahie par son proiue parti, Édhh
Cresson fut en outre accablée

j u s t i c e .

devant l 'opinion publique par une
impitoyable campagne médiatique
où se mêlait la démagogie antifémi
niste, l'anti-mitterrandisme, l'attente
veule de l 'arr ivée de la droi te et les

manipulations des clans socialistes ;
ignominies du « Hébété show » de
TFl, désinformations, philippiques
du Monde, où Jean-Marie Colom-
bani confondait allègrement analyse
politique et delorisme militant...
Dates et citations à l'appui, Êlisa-

b e t h S h e m l a
r e t r a c e t o u t e c e t t e

campagne et mon
t r e c o m m e n t l a
f a m e u s e d é c l a r a
t i o n s u r l e s
« c h a r t e r s » f u t

m a n i p u l é e , e t
nous apprend que
c e l l e s u r l ' h o m o
s e x u a l i t é e n

Grande-Bretagne
n ' é t a i t q u ' u n e
v a g u e r e m a r q u e
fa i t e dans un t ou t
a u t r e c o n t e x t e e n

1987 ! Édith Cresson fut bien
ime « femme piégée » et nous
savons maintenant, grâce à sa bio
graphe, pourquoi et comment.
Rien que pour cela, le livre d'Éli-

sabeth Shemla mérite d'être lu (1).
Mais il est également riche d'aper
çus sur la personnalité d'Édith Cres
son, sur son itinéraire politique, et
permet d'apprécier à sa juste valeur
le bilan d'un Premier ministre qui se
consacrait exclusivement à sa fonc
tion et qui avait la volonté de
changer la société française. De
cela, ses ennemis du parti socialiste
se moquaient Mais ce faisant ils se
disqualifiaient La sanction électo
rale de 1993 n'ai fut que plus
mér i t ée .

Y v e s L A N D E V E N N E C
(1) Ëlissbeth Shemla - « Édith Ciesaaa, La
Femme piégée » - Plammaiicn, 1993. Prix
franco : 138 F.

Controverse

E i c h m a r i n à
J é r u s a l e m

La parution aux États-Unis en 1963 de ce « reportage »
d'Hannah Arendt fut à l'origine d'une polémique violente

dont les effets se faisaient encore sentir à la mort de la
philosophe en 1975.

a r é c e n t e r é é d i t i o n d e
« Eichmann à JénisaJem,
rapport sur la banalité du

. mal » comporte une impor-
■ tante présentation qui rap

pelle la genèse de l'ouvrage et
précise les motifs de la polémique
qu'il a suscitée. Ce témoignage
d'Hannah Arendt, envoyée spéciale
pour le New Yorker au procès
d ' E i c h m a n n a v a i t e n e f f e t s o u l e v é
une vive controverse en particulier
parce qu'il faisait apparaître un
E i c h m a n n d ' a u t a n t

plus inquiétant qu'il
étai t banal.

H a n n a h A r e n d t
m e t e n é v i d e n c e l a
réduction systémati
q u e a u n i v e a u
s o c i a l d e t o u t e
chose - aux dépens
d e s d o m a i n e s
p u b l i c e t p o l i t i
que - entraînant
une perte de la
capacité de juger et
permettant la bana
l i s a t i o n d u m a i .
Tou t ce qu i es t
d ' o r d r e p r i v é
devient réglé par un certain confor
misme. Le langage lui même se
retrouve dépourvu de contenu, sans
plus aucime trace d'identité person
n e l l e . A i n s i E i c h m a n n n e c o n n a î t - i l
que le langage administratif. Pour
lui la loi est la loi et les « paroles
du Fûbrer ont une puissance de
d r o i t . . » .
Conunait est-il possible alors,

dans ce contexte du troisième Reich,
de trouver un fondonoit à la lo i
univoselle pour mettre en cause une
loi positive totalement injuste ?
Dans le cas Eichmann, le mal a
perdu tous ses caract^, il se
banalise : « Dsns le ùotstàtte
MekA, le malavaMperdu attribut
par lequel on le recoamit gAtémle-

ment celui de la tentation ». Eich
mann apparaît comme le degré
ultime de l'aliénation du monde. La
banalité du mal rend compte d'une
situation nouvelle dans toute
l ' h u m a n i t é .

Si ce livre a provoqué tant de
controverses, c'est parce qu'Hannah
Arendt a su mettre en évidence le
fait qu'il n'y a pas de bons et pas
de méchants dans l'Histoire en
général. La morale se doit d'être
universelle et ses problèmes ne

peuvent être réglés
en termes simplis
tes. Il ne faut tom
ber ni dans le piège
d'un procès qui ser
vait certains intérêts
politiques ni dans
celui d'un procès
aux aUures démen
tes comme a pu
1 être récemment
celui de John Dem-
janjuk. Cet Améri
cain d'origine
ukrainienne soup
çonné d'avoir été
« Ivan le Terri
ble », bourreau du

camp de Treblinka fut condamné àla pendaison en 1988 avant d'être
finalement acquitté - au bénéfice du
doute - par la Cour suprême israé
lieme en 1993 ; cette même Cour
qui avait condamné Eichmann à la
peine de mort.

JU question n'est pas de savoir ouiest coupable et qui est innocent
mais bien ceUe de savoir comment
en amve-t-on à tuer des millions de
personnes alors que les droits uni
versels de l'homme ont été procla
més depuis près d'un siècle.

Maqorie RICHIBR
Hannah Arendi - « Bkhmwm à j*™,»

I D E E S

Antigone et Abraham
I • V

Quelle belle idée d'avoir repris ce dialogue Boutang/Stei-ner ' (1). C'était aux origines d'une émission télévisée pleine
d'audace : Océaniques. J'en al gardé le souvenir ému.
Imaginons au débouché de l'autoroute du Nord un immenseterrain Uvré à l'incessant manège des camions remorques. Au miUeu de

ce terrain - allez savoir pourquoi - un studio de télévision. Et encore,
une canicule insupportable à laqueUe s'ajoute la chaleur des projecteurs.
Dans ce studio face à face, Pierre Boutang et George Sterner... Vous
retrouvez aujourd'hui dans le livre leurs propos mĉ gœ et mtem]̂ -
rels. Ils sont hommes d'une teUe étoffe qu'U leur suffit d etre ensemble,
pour tout oublier de cet environnement étrange, de cette chalem
msnpportable, et presque même des animateurs et des quelques mvitœcensés leur poser des questions. Deux heures n épuiseront pas leur
impatience d̂se parler, pour s'obliger mutueUement a puiser au plusprofond d'eux-mêmes Car ce dialogue, ils auraient pu 1 avoir ailleî

f dèux'Sosopb» c'est ÇllÇ ̂ es
âeaeUes, eTse référant au, grands text̂  ■ ̂  B^ est la culture, dira-t-on, non sans ggjjg a la fin du livre,
galvaudé. Mais ici, justement û repmn Cioyez-vousqu'on
ôorge Steiner pose la question ̂  Va-t-on lim comme nousParlera comme nous avons <̂ -̂ 4 raconter une anecdote qui se

?!^e en 1968. Au cours d'une à récto un poème dej^urrection étudiante, et ^ors qu j5j,«nke. il est brutalement pouv t̂ plus frapper leô̂ ieur Steiner, on ne cte p/uŝ . dans les textes et neProfesseur de littérature comparée qu .̂ ĵ parer ils produisent dede les répéter, sachant que ̂  . jg . « on ne cite plus,nouveaux échos dans l'âme. D comme nous l'avons plus ou
la rin de notre culture, en j aimaient se cher, et se mal

y'OS connue depuis les piésocratiQues qui amuuuns les autres ». ^

Relire Sopliocleetĵ _5£̂ È?î —^
d'égaliser tout ce qui '̂ P̂̂ f̂ m̂arxiste et le discredit de la^ dis^ ? La fin du ca^^ îoSSe du a P" ^
révolution culturelle façons de trahir la ̂ ul̂ , ne

^̂déprendre. Mais UMais U est d 'aune "^bon des a
t̂-ce- qu'en vouant les masses «Ĵ igTSntre-coû t, ̂Sé„̂ ®̂ësse d'un certain langage ®dio. ĵ ĵ ressant à

>^tigone c est ou^ en et du ^^®™e un seul mot, « ^i^ qui cto^4^
Af. l'actualité » se j£̂ orisé par une

V, Lit au S b'®* A

lorsque le monde a appris ce qui s'était passé au Cambodge sous Pol
Pot, il ne devait y avoir partout qu'un seul langage possible : « AÂ?/s
on intervient on arrête ça pour rester borame, c 'est-à-dhv, pas pour
trouver une solution politique, on ne la trouvera pas, ni pour fylre une

Justice abstraite, c'est beaucoup trop compliqué et lointain comme
notion, mais, comme dirait Antigone, parce que Je suis moi, parce que Je
suis à la iàce de Dieu un être humain. Je ne veux plus vivre avec ces
nouveiies-ià qui sont les nouvelles les plus ancieimes de la terre ». A
partir de lâ, la confrontation entre les deux interlocuteurs, si proches
pourtant par leur piété humaniste commune, va se faire plus âpre, la
question étant de savoir si après Auschwitz il y a encore une espérance
possible. Et même pour im juif comme Steiner qui est dans Tentre-deux
par rapport à un judaïsme orthodoxe, s'il est encore un messie possible.

Et d'abord la Grèce elle-même a-t-elle connu la grâce comme le
croyait Simone Weil ? Pierre Boutang : « Je crois que la grâce est dans
la Grèce ». George Steiner est moins affirmatif. Il perçoit cette lumière
noire de la conscience de l'injustice à mettre au crédit grec mais il va
aussi plus loin en évoquant l'intimité d'Antigone avec le divin qui
implique le secret, thème cher à son vis-à-vis. Antigone n'invoque sur ce
point aucune justification publique, sauf une précise Boutang : « Toi tu
détestes, moi J'aime. Et moi, parce que Je suis née pour. Je suis née pour
ça. Et il y a un moment dans toute religion, dans la religion Juive aussi,
c 'est vrai où ce n 'est pas à cause de ceci ou de cela ou de tel rite :
parce que Dieu est Dieu et que Je l'arme ».

La seconde partie du dialogue qui s'amorce sur le sacrifice
d'Abraham monte encore dans le crescendo non du désaccord mais de
l'espérance qui se heurte la tête au mur. Steiner assaillp. linéralemRnt
Boutang sur le désespoir, le silence de Dieu et encore l'attitude
chrétienne face au judaïsme. N'y a-t-il pas chez saint Paul ou chez lui,
Boutang, le voeu plus ou moins avoué d'une disparition ? Sur ce point
l'autre se récrie et c'est un cri du coeur : D'abord Paul ne dit pas cela
dans Tèpitre aux Romains et puis : « ... Vous avez à la fois ma parole
et mon hormeur : c'est iàux. A aucun moment Je n'ai pu vouiot,
d'aiiieuts, on ne peut vouloir la destruction de rien qui sort de l'esprit..
Votre question non seulement est désobligeante, mais elle n 'a pas de
sens pour moi. Elle détruit (hns les termes mêmes ce qu 'est l'écrit ».
Discussion terrible qui va à tâtons, car elle explore la région des
ténèbres, région d'une irrécusable réalité. Le tout est de savoir si cette
réalité permet encore d'espérer. Boutang croit que oui, parce qu'au delà
du Vendredi saint, il y a la Résurrection. Steiner lui a tendance à
s'enfermer dans le grand silence du Samedi saint. Dans son beau livre
« Réelles présences » (2) il s'en est expliqué et Boutang dans le
portrait qu'il fait de son ami au début du dialogue cite ces pagesadmirables d'où il ressort que le Samedi saint n'est pas sans une
immense at tente.

La rencontre et l'amitié de ces deux hommes, qu'̂  priori tant
d'obstacles rendaient impossibles, constituent un èvéâiement haiifmptit
significatif en notre temps. Boutang ne parle-t-il pas du « merveilleux
ami et le moûts attendu qui aura flairé une plage déjà tardive de ma
vie ». Elles devraient produire sur beaucoup d'esprits une impression
singulière. Il est si rare aujourd'hui que la parole attPign^ pareille
hauteur et que cette parole soit prononcée hors toutes concessions.
L'histoire les a marqués de telle façon l'im et l'autre que leur
rapprochemoit incongru oblige à cassa les convenances, les barrières.hÊracle de la vraie culture ? Sans doute mais aussi d'une parole vraie,
qui sait alla jipqu'au bout de ce que perma le mystère du langage. La
culture n'est rioi si elle ne sait pas que les mots sont questiormanoit
poétique et donc théologique.

GfemlLBCLERC
(!) Fteoc Boateig/Oeatge Steber « Dblogaea - Sn le nytke d'Aatigoae au: fe
d'Abnknm » - Éd. l.-C UttèB - FHx frœco : 128 F.
(2) deorge Steker - « Bieika prfMces » - Éd. GalUiiuBd - Prix frnco : 138 F.
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C o m t e d e P a n s

D I A L O G U E
SUR LA FRANCE

('jimsjiimémce et ailnlicm
1953-1970

l ^ u Ê r h s t j m Ù K X w d i
f A Y A U n .

On trouvera dans cet
ouvrage la correspon
dance et les comptes
rendus des entretiens

entre le général de Gaulle
et le comte de Paris entre

1953 et 1970.

Ces documents éclairent
d'un jour nouvesui les

r a p p o r t s e n t r e l e s d e u x
hommes et permettent de
préciser comment et dans

quelles condit ions le
général de Gaulle a songé
à faire du comte de Paris

s o n s u c c e s s e u r .

La haute tenue des
propos et l'élévation de

pensée des deux
interlocuteurs, mus run et

l'autre par la même
passion de la grandeur de

la France, restent un
exemple et une source de
réflexion pour le lecteur

d'aujourd'hui.

BON DECOMMANDE

NonVPHmom :

A c k M M :

C o t u n n t e ;

•IL d» • DMogMMr la
nwiiQa»au|»k<i0i96 F (prtt fnaioo) at

]«*• •» rtglMiMa i rentra da. Royah»a..i7ni.diaPa«aOawpa
ra»1 Part»

Jeanne d'Arc

Du mythe à
T h i s t o i r e

En chois issant de consacrer sa dernière oeuvre à « la
Puce l le » - « /es Ba ta i l l es » e t l es « Pr i sons » ne

constituant, en fait, qu'un seul film - Jacques Rivette a
pris tous les risques. Alors, pari gagné ?

Plus que cela... Bien plus.

Ce n'est sans doute pas unhasard si le diptyque porte
n o m « J e a n n e l a
P u c e l l e » : c e l a n o u s r e n
v o i e à l a p u r e t é d e

rhéroïne, avant que le mythe ne la
statufie et, partant, lui ôte beaucoup
d'humanité. Jacques Rivette évite
toute grandiloquence
pour atteindre, à tra
vers la simplicité qui
fut celle de Jeanne, à
la grandeur. Il a com
pris que la vérité
exige plus que la sim
ple exactitude histori
que, même si l'His
t o i r e d a n s t o u t e s a
dimension polit ique
c o n s t i t u e l ' u n d e s
f o n d e m e n t s d e s a
réuss i t e .

O n p e u t , c e r t e s ,
émettre quelques réserves : la pre
mière pûtie - « Âss Batailles » -
tarde à prendre son rythme et les
intermèdes - qui servent de liai
son - contés par les différents com
pagnons de Jeanne lassent un peu ;
le procédé est trop répétitif. Mais,
pour l'essentiel, quelle réussite ! Et
quel « dépoussiérage ». Rivette, à
petites touches, ceme un personnage
dont la grandeur de la foi - que
n'^>argnent ni le doute, ni la peur -
c o n s i s t e à s ' e n r e m e t t r e a v e c
confiance entre les mains de Dieu.
Malgré les obstacles, ses contempo
rains - humbles ou puissants - ne
s'y trompent pas, témoins d'un
temps que notre modernité, dans ses
fausses certitudes, qualifierait volon
tiers d'obscur. Le talent du réalisa
teur est de nous faire redécouvrir
que la réussite de Jeaime dans sa
mission ne s'explique que par la foi
qui baignait son ^loque, pourtant
n o n e x e m p t e d e b r u t a l i t é e t

- déjà - de « real politic ».
La force du symbole
Car la politique - la vraie - est

toujours sous-jacente, voire omni-
pré t̂e pour qui sait voir. Notam
ment au Conseil Royal où s'affron
tent le « réalisme » et la foi « qui
soulève les montagnes » : folie que

d'aller à Reims ; tout
s ' y o p p o s e , i l y
aurait plus urgent...
mais les arguments
des militaires qui ne
voient que les rap
ports de force immé
diats ou du grand
argentier qui ne veut
rien gaspiller dans
u n e a v e n t u r e ,
d e v r o n t s ' i n c l i n e r .
I n s t i n c t i v e m e n t , l a
j e u n e p a y s a n n e
« s a i t » l a f o r c e d u

symbo le qu i f e ra
passer aux yeux de tous - du plus
petit au plus grand seigneur - le
« gentil Dauphin » à l'état de Roi.
Outre Jeanne, les femmes sont d'ail
leurs très présentes et, même sang
g u e r r o y e r , n o n d é p o u r v u e s
d'mfluence, de pouvoir et de bon
sens : ainsi l'épouse et surtout la
tante de Jean de Luxembourg,
inféodé à la Bourgogne alliée à
l'Angleterre.
Faut-il dire que l'interprétation de

Sandrine Bonnaire est exception
nelle et, tout spécialement dans
« les Prisons », bouleversante,
prise qu'elle est dans l'étau d'un
enfermement progressif ?
n n'est pas ridicule d'écrire

qu'aujourd'hui oicore Jeanne d'Arc
reste pour nous une référ^ce ;
« Jè sais ce que je dois fyiie. Je ne
sais pas toujours comment ».

Roya l i i l0 6 l8 "€>
A l a i n S O L A R I

Galère

R i t o n

ivré à lui-même dès son plus
jeune âge, Henri Gesmier a
b i e n c o n n u l e s é c h e c s s c o -

, laires, les petits boulots sans
I l e n d e m a i n , l a s o l i t u d e .

L'orphelinat dans lequel il a été
élevé le marquera toute sa vie.
Pourtant grâce à son courage, sa
t é n a c i t é e t s a f o i e n D i e u i l s ' e s t
accroché, a remonté la pente. Parce
qu'il ne supportait pas de rester
inac t i f devant les in jus t i ces qu i
l 'entoura ient , i l devint éducateur
social, et, parce que la foi ne l'avait
jamais abandonné il devint prêtre.

Pour Riton - comme les jeunes
l'appellent - être éducateur, que ce
soit en prison ou dans la rue, n'est
pas xm métier mais une façon de
vivre. C'est xme disponibilité totale,
un complet don de soi à ceux qui en
ont besoin. 11 apporte l'affection, la
compréhension, le soutien d'un père
à des jeunes sans espoir mais aussi
l'expérience de ses aimées de galè
res qui l'ont beaucoup rapproché
des jeunes dont il s'occupe.

Refusant toute récompense, sincè
rement sans chercher à dénoncer
des injustices bien présentes, il
témoigne, il raconte sans pudeur sa
vie, son combat de l'ombre teinté
d'amertume, ses incertitudes quant à
son action. Au fur et à mesure du
récit (par le biais d'anecdotes
vécues), il montre la détresse des
jeunes qui, confrontés aux problè
mes du chômage, de la délinquance,
de la drogue et du SIDA, sont
rejetés par une société ne disposant
pas de structures suffisantes pour
les aider.

Plus qu'un témoignage poignant
de gàiérosité, ce livre est un appel à
l 'a ide d 'un homme don t l ' ac t ion
r e s t e o i c o r e m a l h e u r e u s e m e n t m a r

ginale.

CyriUe RENOUVIN
Henri Gesmier - « Le deuxième père - Un
ptèlie i l'écoute dea jeoaes » - Ed. Ame
Cairière - Prix franco : 128 F.

Action tof
dlit^

A d h é r e r à l a N . A . R . ?
« Mais pourquoi adhérer à la NA.Ji. ? Je suis déjà abonné et cela vous

prouve bien que Je vous soutiens... ». Cette réflexion, cent fois entendue,
émise par des amis fort sympathiques et tout à fait sincères, a pour effet de
m'exaspérer et pour plusieurs raisons.

D'abord parce qu'il s'agit d'une contrevérité. Bien sûr. Royaliste
n'existerait pas s'il n'y avait pas ses abonnés. Mais ceux-ci ne font que
payer le coût du journal qu'ils reçoivent sans que le N.A.R. n'en tire un sou
d e b é n é f i c e .

Ensuite parce que lire un journal dont les articles vous intéressent
n'implique absolument pas que vous partagez ses convictions. Royaliste a
- et c'est heureux - de nombreux lecteurs qui ne sont pas royalistes ! Mais
alors, il me semble normal que ceux qui le .sont, marquent d'une manière
particulière leur désir de voir aboutir l'idée royaliste.

Adhérer à la N.A.R. n'implique nullement un accord total et aveugle avec
nos analyses ou nos prises de position mais c'est seulement nous donner les
moyens indisp)ensables à la poursuite de notre action. C'est aussi vous
permettre de faire entendre votre voix et d'influer sur la ligne suivie par
n o t r e m o u v e m e n t .

Concrètement adhérer c'est remplir un formulaire d'adhésion et prendre
l'engagement moral de verser mensuellement une cotisation dont le montant
est fonction de vos revenus.

Dernier point et non des moindres : ime augmentation du nombre de nos
adhérents accro î t ra i t sens ib lement la c réd ib i l i té de no t re mouvement tan t au

plan national qu'au niveau local et nous permettrait de mieux faire entendre
la voix des royalistes.

Y v a n A U M O N T

Téléphonez-moi au (1)42.97.42.57 pour recevoir im formulaire d'adhésion.

I L E - D E - F R A N C E

Donner de la force à la
NAR en I le-de-France

L'augmentation assez sensible des
effectifs de la Fédération Ile-de-
France a permis récemment le déve
loppement et la multiplication de ses
activités et, par là même, de faciliter
de nouvelles adhésions.

Mais beaucoup de travail reste à
f̂ e et nous avons besoin de votreaide. Si vous voulez donner ime
dimension constructive à votre
adhésion, si vous voulez promou
voir Iqs solutions politiques que
nous préconisons, si vous voulez
que les royalistes soient connus et
reconnus, û faut alors mettre les
« bouchées doubles » en multi
plet nos champs d'action etd'mfluence. Vous avez toutes les
raisons de confirmer votre adhésion
en venant nous rejoindre.

N'hésitez pas à contacter votre
délégué régional, Hugues Bouchu,
lors d'un « Mercredi de la NAR »
ou même à participer à la prochaine
« Réumon de la Fédé », le 26 mars
à 17 h au local de la NAR.

S O N D A G I

Dans le cadre de ses sondages
régu l i e r s l e se rveu r 3615
ROYAUTE pose actuellement la
question suivante : Quels sont les
trois pr intxs d'Europe (souve
rains ou non) représentant le
mieux à vos yeux l'image de la
monarchie dans le monde ?

Les réponses doivent être données
avant le 10 avril soit par minitel
(3615 ROYAUTE) soit par télé
phone au 36.68.17.94 rubrique
« I jiis.«!ez-nous un message ».

R l i L l U R l i S

Nous mettons à la disposition de
nos lecteurs qui désirent conserver
leur collection du journal, une
reliure pleine toile bleue avec ins
cription « Royaliste ». Cette reUure
permet de contenir 52 numéros du
journal. EUe est vendue au prix de
97 F franco.

ANCIliN.S NUMÉROS

Nous proposons des anciens
numéros de « Royaliste », p^
aimée complète, au prix franco de
300 F. Sont disponibles toutes les
années de 1977 à 1993, à l'excep
tion de 1979.
La plupart des numéros sont égale

ment disponibles un par un au prix
franco de 17 F pièce.

MliRCIGiDIS 1)1! I.A N.A.R.

A Piris, chaque mercredi, nous accueil-
locis nos sympathisants dans nos locaux
(17, rue des Petits-Champs, Paris 1er,
4ème èUge) pour un débat avec un
conférencier, personnal i té pol iUquc ou
écr iva in . La conférence commence â
20 heures très précises (accueil i partir
de 19 h 45 - Entrée libre et gratuite),
e l l e s ' a c h è v e v e r s 2 i h 4 5 . U n b u f f e t
chaud est alors servi pour ceux qui
désirent pourstiivrc les discussions (par
ticipation aux frais du buffet 25 F).

• M e r c r e d i 2 3 m a r s - A n c i e n
ministre, député malheureusement
battu voici quelques mois, Bernard
STASI es t un des d i r i gean ts du
CDS et un des plus authentiques
représentants de la tradition démo
crate-chrétienne. Chacun sait que
c 'es t im homme po l i t i que coura
geux, qui n'a pas hésité à affronter
la xénophobie ambiante dans un
essai remarqué sur l'immigration.
Le titre de son nouveau livre sonne
comme im défi puisque Bernard
Stasi affirme qu'il a « La politique
au coeur » au moment même où
ce métier souffre d'tm large discré
dit. Sur les raisons de son engage
ment, sur l'action politique en tant
que teUe, Bernard STASI engagera
avec nous le débat.

• M e r c r e d i 3 0 m a r s - L e r o i
d'Espagne est devenu im person
nage familier de la scène internatio
nale et nul n'ignore que c'est un
chef d'État qui bénéficie d'ime
remarquable popularité dans son
pays. Pour nous, Juan Carlos est
l ' incarnation d' ime révolution réus
sie : celle qui a fait passer l'Espa
gne de la dictatiû e à tme démocratie
moderne, libérale au meilleur sens
du terme. Reste, encore et toujours,
à réfléchir stu" la fonction royale, et
à mieux connaître la personne qui
incame le piouvoir. Ami de longue
date de Juan Carlos 1®*^, auteur d'im
ouvrage remarqué sur celui-ci.

J o s é - L u i s d e V I L A L L O N G A
nous parlera du ROI D'ESPAGNE
- de l'homme, de l'exercice de ses
responsabilités et de l'avenir de sa
dynastie.
• M e r c r e d i 6 a v r i l - P r o f e s s e u r à
la Sorboime, auteur de nombreux
o u v r a g e s d e p h i l o s o p h i e , A l a i n
RENAUT a aussi rédigé en colla
boration avec Luc Ferry plusieurs
essais qui ont alimenté les débats
intel lectuels de ces dernières années.
11 a publié voici peu un livre sur
Jean-Pau l Sar t re , ph i losophe
engagé, figmre emblématique dont la
v i e e t l ' o e u v r e c o n t i n u e n t d ' e x e r c e r
un fort pouvoir d'attraction. S'inter
roger sur l'itinéraire de Sartre, c'est
aussi réfléchir sur la situation philo
sophique contemporaine, et plus
généralement sur notre époque.
« Sar t re , le dern ie r ph i loso
p h e 7 » l a q u e s t i o n p o s é e p a r
Alain Renaut ouvre un débat qui
dépasse, comme l'oeuvre de Sartre,
le cadre de l 'Un ivers i té .

I N V I T A T I O N S P O U R L E S
M E R C R E D I S D E L A N A R

Pour recevoir régulièrement les
invitations pour nos réunions des
« m e r c r e d i s d e l a N A J l . » ,
f a i t e s - n o u s e n l a d e m a n d e .

Pour des ra i sons d 'économie nous
n'envoyons le programme qu'aux
personnes l'ayant demandé expli
c i t e m e n t

A B O N N I - M l i N T

D l i P R O P A G A N D E

Envoyez-nous les noms et adresses
de ceux de vos amis susceptibles
d'être intéressés par « Royaliste ».
N o u s l e u r f e r o n s u n a b o n n e m e n t
d'essai pendant trois mois. Prix de
chaque abonnement ; 25 F.

D e m a n d e d e d o c u m e n t a t i o n
Si ce journal vous a Intéressé, si vous désirez avoir phis de renseignements sur nos idées, nos
activités, les l ivres et brochures que nous publions, remplissez le buNetIn ci-dessous sans
engagement de votre part.
N o m : . . .

P r é n o m ;

D a t e d e n a i s s a n c e ; P r o l o s s i o n

Adresse :

désire recevoir, sans engagement de ma part, une documentation sur le mouvement royaiste.
Buletki à renvoyer è :

€Roya8ste», 17. rue des Palils-Champs, 75001 Paris

o Royaliste 618



Pour le changement
s o c i a l

Alain Juppé, Charles Pasqua - ne
sont pas de son monde. C'est raté
parce que nous avons pour Premier
ministre un incapable, qui a créé par
une exceptionnelle accumulation
d'erreurs et de fautes les conditions de
l'explosion sociale.

Jusqu'où irons-nous ? Je disnous parce que la Nouvelle
Action royaliste participe au

mouvement social, parce que ses mili
tants et ses sympathisants sont actifs
dans les syndicats et dans les associa
tions qui organisent la protestation
contre Matignon et qui, déjà, ont fait
r e c u l e r l e P r e m i e r m i n i s t r e s u r l e
SMIC-jeunes.
Jusqu'où irons-nous ? Aussi loin que

possible, sans craindre ceux qui par
lent de manipulation de l'opinion
publique et de revanche, par la rue,
sur la déroute électorale du printemps
dernier. Qu'importe le Parti socia
liste ! Ce mouvement social, nous
l'attendions depuis des années, nous
l'espérions au temps de la gauche pour
faire reculer le patronat, pour secouer
la gestion molle de Michel Rocard,
pour contraindre le pauvre Pierre
Bérégovoy à changer de politique
économique et sociale.

REVOLTE

qu'on expulse de France un éléve ou
qu'on sépare im couple au nom des
lois Pasqua.
C'est raté, parce que les Français ne

demandent pas l'aumône mais la
dignité - celle du travail honnêtement
rétribué, du diplôme reconnu, du
métier choisi.
C'est raté, parce que les Français

sont assez lucides pour voir que les
promesses faites il y a un an n'ont pas
été tenues, que les dizaines de mil-

CHANGER

Depuis un an, la droite conservatrice a repris la même politi
que , pour la durc i r encore ,

pour la pousser à ses conséquences
extrêmes. Le prétendu « réalisme »
d'une gauche honteuse d'elle-même a
été systématisé par M. Balladur au
point de devenir ime politique de
classe, de castes et de clans - celle de
la bourgeoisie patronale, de l'affai
risme triomphant et de ceux qui
parient sur le présidentiable installé à
Matignon. Tous ces gens n'ont pas de
n'oblèmes de fin de mois et ignorent
a peur du chômage ; pour eux,
'exclusion sociale est une abstraction

chiffrée, non une angoisse vécue ou
redoutée. Tous ces gens ont cru
qu'une gauche à terre et des syndicats
affaiblis leur donnaient le pouvoir de
faire n'importe quoi, à condition de
jeter quelques milliards aux mécon
tents, et d'apaiser les inquiétudes
sociales par une panoplie de mesures
xénophobe. C'est raté.
C'est raté, parce que, les lycées et les

quartiers se mobilier pour empêcher

liards donnés au patronat n'ont pas été
investis dans l'économie mais placés
en Bourse, et que l'incohérence de la
politique économique les conduit à la
catastrophe.
C'est raté parce que Matignon, qui se

préparait à gérer une succession de
« problèmes », est maintenant placé
devant un risque majeur : celui de la
conjonction de toutes les révoltes.
Révolte des banlieues, contre la
misère et l 'exclusion sociale. Révol te
des étudiants et des lycéens, contre la
dévaluation des diplômes et la réduc
tion de l'emploi à une forme plus ou
moins déguisée de travail servile.
Révolte d^ policiers, qui ne veulent
p^ être les boucs émissaires d'unecrise qui touche leur famille, leurs
enfants, leurs amis. Révolte de tous
ceux dont le métier est menacé par la
concurrence déloyale de ceux qui
exploitent des peuples prolétarisés.
C'est raté, parce que M. Balladur est

un homme seul, chef d'tm gouverne
m e n t o ù l e s s e u l s h o m m e s f o r t s -

Mais jusqu'où aller ? L'abrogation des décrets organisant le
SMIC-jeunes est un prélimi

naire indispensable. Ensuite, il faudra
que M. Balladur comprenne que la
France n'est pas le pays de l'impossi
ble réforme, contrairement à ce qu'il
croit : simplement, la plupart des
Français ne veulent pas dê  réformes
inspirées par l'idéologie du libéralisme
économique et social. Il faut donc
changer de politique et, logiquement,
de Premier ministre.
Car une autre politique est possible,

nécessaire et urgente. Il faut relancer
la consommation, et par conséquent
résoudre le problème de l'endettement
des ménages. H faut une nouvelle
politique des salaires et des revenus,
inspirée par le souci de redistribution
équitable des richesses - ce qui impli
que des sacrifices pour les plus ncheset la garantie pour tous d'un revenu
minimum d'existence (1). H faut se
décider à choisir l'activité économique
contre le capitalisme des rentiers et
des spéculateurs. Il faut se décider à
accomplir la grande révolution de
l'emploi que la gauche a refusée
quand elle était au pouvoir (2). Il faut
réorganiser la concurrence internatio
nale afin d'arrêter les ravages du
libéralisme sauvage en rempla t̂ le
GATT par une nouvelle organisation
mondiale (où les États-Unis ne
seraient plus juge et partie) et en
organisant l'économie du continent
européen dans le cadre d'une protec
tion douanière et selon un vaste projet
industriel.
C'est vite dit ? Nous avons déjà fait

les développements nécessaires et
nous recommencerons bien volontiers.
Des idées pour changer, nous en avons
plein la hotte. Nous les offrons à tous
ceux qui rêvent d'une nouvelle
société.

B e r t r a n d R E N O U V I N
(1) cf. l'article de Chantai Euzeby, Revue du

Màuss, 2' sem. 1993.
(2) cf. l'article d'André Gorz et Jacques

Robin, Ltdéadiaaàa 24 févria 1994.


